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N° 2297, — LOI du 26 mai 1941 modifiant 
les lois des 30 novembre 1892 et 26 juil- 
let 1935 sur l'exercice de la médecine et 
de l'art dentaire, 


N 1] \i ( ef 0 l'Etat 
fran : 
LA l 1] ire ( | 


26 juulet 1935 sur lexercice de la mréde 
cine et fe ] ir'i li ire, cornplt té par ja 
loi du 27 juillet 1937, est modifié ainsi 


qu'il sul: 

« Nul ru l it exercer la mc ‘he OÙ 
n France : 
du diplôme d'Etat 
médecine ou dk 


éficiaire «es 


« 1° S'il n'est 
francais de docteur en 
chirurgien dentiste, où  béi 
dispositions transitoires fixées pa 
lo: des 0 non 1 92, 13 juiliet 


RARE 


[ ! 


les 
bre 1921 


10 soûl 1924, 13 décembre 1925, 18 août 
1927; 

« 2° S'il ne remplit les conditions re- 
quises, au point de vue de la nationalité, 


par la loi du 16 août 1940; 

« 3° S'il n'est inserit au tablean de J'or- 
médecins institué par la loi qu 
1940, 
ésalement exercer la mtde 
francais... », 


dre des 
7 octobre 

« Pourront 
cine sur le territoire 


(Le reste sans changement.) 


le 3 de Ja loi du 30 no- 


Ja invuecihe 


Art, 2 L'artii 
veuhre 1892 sur l'exercice de 


est altisi compl Lé : 


« Dans tous les cas, elles doivent rem- 
plir les condilions de nationalité fixées 
par Ja loi du 16 août 1940 pour les mé- 


dentistes et pharma- 


decins, chirurgiens 
ciens, sauf les dérogations prévues pat 
Jadite loi : 

Art. 2. - L'article 6 de la loi du 30 no- 
vembre 1802 Guodifié par Ja loi du 6 mai 
1922) est modilié ainsi qu'il suit: 

« Les internes des hôpitaux et hospices 
francais nommés au concours et munis de 
seize inscriptio et les étudiants en mé- 
decine avant terminé leur scolarité, peu 
vent ètre autorisés à exercer la médecine 


pendant une épidémie on à titre de rem 
placants de docteurs 1 médecine ou 
d'officiers de santé, 

« Cette autorisation, délivrée par le 
préfet du département, est limitée à trois 
| renouvelable 


nois: elle est dans . les 


ièmes conditions ». 


9 (modifié par la 
14 de la loi du 
ainsi qu'il 


Art 1. ] s ar! 10 à 
loi du 14 avril 190) et 
SU novembre 192 sont moditiés 
cuit” 


«a Art, 9, Les personnes qui veulent 
praliquer Ja médecine, l'art dentaire ou 
l'art des accouchements sont tenues, 
Jeur établissement et avant d'accomplir 
aucun acte de leur profession, de faire 
enregistrer, sans frais, Icurs titres à la 
préfecture et au greffe du tribuna] civil 
de leur arrondissement, Elles doivent en- 
suite les faire viser à la mairie de leür 


klomicile et, s'il y a lieu, de chacune de 


dès 











professionnefles ; cence 


nouvelée à chaque 


leurs résidences 
formalité ‘doit être rm 
hangement de domicile ou de rcsidence, 
Pour les liplom de docteur en rné- 
decine, l'enregistrement doit être précédé 


de l'inscription au tableau de lFordre des 
médecins dans les conditions prévi au 
re I de la loi du 7 octobre 1940, 
« Tont changement de domicile ou de 
résith professionnelle doit être signalé 


par l'intéressé au conseil départemental 
de l'ordre ainsi qu'à la mairie du dernier 
iblissement, Celle-ci en préfet 
ct l'autorité judiciaire. 
nouvel 
nécessaire 


avise 


enregistrement d 


1 titre 
lorsque le titulaire 


devient 


transfère son domicile dans un autre dé- 
partement, 11 en est de même pour toute 
personne qui, n'exerçant plus depuis 


l'exercice de 


deux ans, désire reprendre 

à profession. 

u Art. 14. Les fanclions de médecins 
experts près les tribunaux ne peuvent 
étre assurées que par des docteurs en imé- 
decine remplissant les condilions prévues 
à l'article 1° de Ja loi du 26 juillet 1995, 
modifié par les textes subséquents,. 

« La liste de ces praticiens, établie par 
la cour d'appel au débat de chaque année 
judiciaire, ne doit être arrêtée qu'après 
consultation des conseils départementaux 
de l'ordre des médecins existant dans le 


ressort de ja cour ». 


Art, 5. 
novernhre 
digré : 

« Il est interdit d'exercer la méderine, 
l'art dentaire ou l'art des accoachements 
sous un pseudonyme. 

« Les médecins, dentistes et sages-fem- 
mes avant le droit d'exercer en France 
ue peuvent donner de consultations gra- 
tuites dans les locaux ou les dépendances 

locaux commerciaux où sont vendus 
les médicame ts et les appareils qu'il 
prescrivent ou qu'ils utilisent, 

« Les infractions aux dispositions du 
présent article sont punies des peines 
prévues à l'article 18 1 el 5) ci 
après », 

Art. 6. 
loi du 16 mars 1994), 17, 
du 39 novembre 1892 sont 
qu'il suit: 

« Art, 16. 


devine ; 


— ]l est ajouté à la loi du 0 
1802 un article 14 bis, ainsi ré- 


des 


A 


Iinéiae 
diineas 


modifié par Ja 
19 di Ja joi 


modifies ainsi 


Les articles 16 
1s el 


Exerce illégal 


ment la mé 

« 1° Toute personne qui, sans remplir 
les conditions imposées par les lois et rè- 
lements en vigueur pour être adinise à 
»xercer la profession de médecin, de den 
iste ou de sage-femme, prend part, ha- 
ntucllement ou par une direction suivie, 
au traitement des maladies ou des affec- 
tions chirurgicales, à Ja pratique de l'art 
dentaire ou à celle des accouchements, 
sauf les <as d'urgence avérés; 

« 2° Toute personne qui, sans être mu- 
nie du diplôme de docteur en médecine, 
ou de chirurgien dentiste en ce qui con- 
cerne l’odontologie, utilisera les ravons 


Roentgen dans un but de diagnostic ou 
de thérapeutique ; 

« 3° Toute sage-femme qui sort des li- 
miles fixées pour l'exercice de sa profes. 
sion par l'article 4 de la présente loi; 





« 4° Toute personne qui 





ütre régulier. 

Le reste sans ‘hangemk 

« Art, 17, — Les infraction ] ° 
punies par la présente loi seront 
suivies devant la juridiction 
nelle. 

« En ce qui concerne sp 
l'exercice illégal de la médecin 


} 


Ja pratique di 
conseils de l'ordre, 


denta e ou (| 
ments, les 
s'agit de méde: 
fessionnelles de dentistes et de 

copsütu es ; 
par vo ba. à 


? 
n$, el les a550 


régulicrerment 
tribunaux 


JL, cs 


en saisir Îles 


tion directe donnée dans les te $ 
l'article 182 du code d'instruct À 
nelle, sans préjudice de la fau . 


porter, s'il v a lieu, partie « 


toute poursuite de ces délits in! “à 
le ministère public. P 
« Art. 18. Les délits vise 


le 16 de Ja présente loi sont pu 
qui concerne l'exercice de Ja mi 
de l'art dentaire d'une amende | 
0.000 fr. et, en cas de récidi 
amende de 3.000 à 10.000 fr. et 





pe 





prisonnement de trois mois à L: 
de l'une de ces deux peines se: 3 
« En cas d'infraction commise d < FÉ 
conditions définies au paragraphe ! ». 
l'article 16 <i dessus, le tribunal! è 
que Je jugement de condamnati “e 
blié intégralement ou par ext : 
rois journaux qu'il désignera «6! 3 
pendant une durée qu'il détern 4 
qui ne pourra excéder un mois, ÿ 
du domicile du délinquant, le x 
frais de ce dernier. Li 


« En cas de suppression, di { LL 
lion ou de lacération totale où | 
des affiches ordonnées par le jus 
condamnation, il sera procédé de 
à l'insertion intégrale des dispo 
jugement relatives à l'affichage. F 

« Lorsque la suppression, la 
lacération totale où 
pérée volontairen 
son instigation ou 


contre ce! 


tion ou fa 
aura été 

condamné, à 
ordre, elle entraînera 
plication d'une amende de 1.000 


francs et d'un emprisonnement 
1 


' 


l’u 1e de ces ( 


six mois où de ; 
seulement. ‘a 
« L'exerci illégai de lart d é 





chements est puni d'une amend: 
à 2.000 fr. et, en £as de récidi È 


amende de 2.000 à 5.000 fr. et d 


sonnement de six mois à un k 

l'une d s deux peines seul | 
t {rt 19, - L'exel ice illégal () 

de ine 11 de l'art dentaire avt 


titre de docteur, d' 
dentiste, est pm 
à 6.02 fr. et, 
6.00 


tion du 
santé ou de 
amende de 3.00 
récidive, d'une amende de 
francs et d'un ermprisonnement 
mois à deux ans ou de l'une d 
peines seulement. 

« L'usurpation du titre de sas 
sera punie d'une amende de 500 à 104% 
et, en cas de récidive, d'une 47 e 
1.000 à 2.000 fr, et d'un empriso 
d'un mois à six mois où de l'un: 
deux peines seulement » 





es; 


ee 


SR PE 2 


#4 
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vE | : 1911 
tt 7 — HI est ajouté À la loi du 
bre 1802 un article 24 bis, ainsi 
out médecin qui aura fait une fausse 
en vue de son inscription au 
t l'ordre sera puni d'une amende 
oo à 2.000 fr, et d'un emprisonne- 


\ trois mois ou de l'une de ces 


nent 


ut Q — Les articles 22, 25 (modifié 

« lécret du 29 juillet 1929 relatif à 

| t à la natalité francaises), 26 

et de la loi du 30 novembre 
O0. iés ainsi qu'il suit : 

\ 2 Quiconque exerce la métte- 

P taire où l'art des accouche- 

1 wvoir fait enregistrer son dl- 

plème dans les délais et conditions 1ixés 

à | 1 de la présente loi est puni 

de de 500 fr, 

' — [La suspension tempo ire 

pacité absolue de l'exercice de 

ssion peuvent étre prononcées 

] cours et tribunaux, accessoire 

, la peine principale, contre tout 

} | oflicier de Santé, dentiste ou 


nine condarné à l'une des peines 
es à l’article 1S ou à l'article 19 de 
] ite loi, 
Elles peuvent également être pronon- 
mire eux en cas de condamnation: 

Le reste sans changement. 

rt. 26, — Les personnes contre les- 
quelles a été prononcée la suspension 
temporaire où l'incapacité absolue, dans 
les conditions spécifiées, soit à l'article 
précédent, soit à l’article 13 de la loi du 
7 octobre 1940 instituant l’ordre des mé- 
dectns, tombent sous le « UP des arlicles 
17, 18, 19, 20 et 21 de la présente loi 
Jorsqu'elles continuent à exercer leur 
profession, 

«a Art. 32. - Troisième alinéa, — Les 
dentistes qui contreviendront aux dispo- 
sitions du précédent alinéa seront passi- 
bles des peines portées au premier alinéa 
de l’article 19 de la présente loi », 


Art, 9, — Sont abrogées toutes les dis- 
yositions antérieures contraires aux dis- 
positions de la présente loi, notamment 
celles qui sont contenues dans les lois des 


, 


15 avril (MO, 16 mars 193%4, 26 juillet 1935 
€! dans le décret du 29 juillet 1959 relatif 


à Ja famile et à la natalité francaises, 
Art, 10, — Le présent acte sera, publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 26 mai 1941, 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


irancais : 

L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 

Le garde des sceaux, 


ministre secrétaire d'Etat à la justice, 


JOSEPH BARTHÉLEMS, 


Le Secrétaire d'Etat 
ü !1 Jamille et à la santé; 
IACQUES CHEVALIER, 


+01— 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 21SS Décret du 19 mas 1941 modifiant 
la compétence territoriale des tribunaux 


de Gray ei de Vesoul, 


Nous Mucha 


franc tis, 


Sur Je rapport 
uinistie Secrelur 


Vu l'article 


bre 1959, modifi 
1910, tendant : 
le fonctionnement 
et la suuvegarde 

Vu le décre 
ji compétence: 


bunaux, 
ln crel 
Art. 1 


néa 2) du di 


chant provis 
Huere sta 
toibunat di 

Haute-Saône 


Art. 2. — Le 
secréture d'1 
de l'exécution 
publié au Jou 


Fait Vic} 


Par le M 
frança 


Le qarde des 
d'Etui 


f 


murs 


N° 2421. — Décret du 6 juin 1941 portant 


retrait de nationalite française, 


Nous, Mi t 
francais, 


Sur le rapport du £ 
nistre secrétaire 
Vu la loi du 
revision des naturalisat 
Vu les avis de la « 
des naturalieations 


16 janvier, 1 


Décrets 


Art, 1, — 


retirée à: 


AVIANO 
juin 1916 à 


rant à Saint-La 
luis), naturalise 
mars 1940, publi 


avril 1940. 


BANYS (Wlad 
1903 à Golczowice 
Gouvix (Calvados), 
décret du 28 février 192 
officiel le 12 mars 1, 

BELLINI (Adolfo), moulirié 


mars 1892 





re secreliré 
JOSEPH BAI 


+0 —— 


d'Etat 


rot 


juillet 19 


11 


Ale 


rent-B'an 


ne 


naturali 


Î 


il gna-L IJ'hla 

















demi urant à Moutiers (Meurthe-et-Moselle), 


cité de Thionville, naturalisé Français 
par décret du 26 janvier 195, publié au 


Journal offrcael le i fevrier Ho, et 


CASOTTO Enublia-Vittorin), épouse du piu- 
cédent, née Le 9 avril 1894 à Codevigo 
tal demeurant à Moutier Meurthe-et- 
Moselle), naturalisé Francaise par le 
lucme décret, et leurs enfant {° Lila, née 


le 21 août 1921 à Piove-di-Sacco Italie : 
Sabina, née le 2 décembre 1922 à Camps 
ha-Luppua Halie): 3° Emma, née Île 
6 mar: 124 ù Pinve-di-Sacco Italie): 
Florio, né le 14 Uéceimbre 1927 à Moutiers 
Meurthe-et-Moselle o% Mai Lou: nee 
le 15 avril 1452 à Moutier Meurthe-et-Mo- 
(le leve] Français par la naturalisa- 
‘ 
BERTOLOITO Eten itier le 
1 août 1% Dérnonte Hall demeurant 


a Loulon {Vai . boulevard Deli [uiz hattui- 
dise Français par décret du 14 mai 1990, 
| Dilt u Journ 1 of el le 25 m lu et 
FRESIA (Marie-Catherine épouse du jé 


( l le 14 it ste \ \ (Halie), 
demeurant à Toulon Val nal ve 
Fran | le TRI decret, et leurs 
init Î Gerinaine-Macd \ Ca 
th en 12 louton Var); 
| Laurent-Etien e di b (h- 
bre 112 loulton ; \ Mugucrite: 
AT I 1 non br i loulon: 
Marie-1 tence-Mad ë,1 { nt 
| loulon: 5° Odette-Æm he Île 
11 | 4929 x loul l Î [M Fra 15 
| i! uralisation di | ecrit 6° liorre- 
Gabriel le 6 plembre US à | oi, 
Frot | ipphication de 1 Le 
| la nn «1 | [l | 
CoORBIOLI \ug DTHETE l« ! le 
12 ecplermbt INU5 à 4 fit if) Ita 
lle demeurant à Forcteu (A nalturalisé 
Fran jar décret du 15 d TE 1038, 
publié au Journal ofjiciel Ve 25 décembre 
IS, et BERTAGNOLE (Domcniea), épouse 
du précedent, née le 2 mars 186 Cu iZZAna 
Italie demeurant à Forc'eu \ natti- 
ralisée Française par 1e méme décret, et 
let lait 1: Lui I | at 1122 
l \ lt (RLFAUN | \! pit 
e ft Î i l: (i-A | 1 Itul : 
| he ! 4! vril 1 Î lue 
jf 1 \li hit TE l 
1 Sant-Rorl [HE \ 
| jil 1 ‘ ! | { | 
{ | \ | | La 
ti | lt | 
GARCIAGOMEZ Vicei I le 
"it | Borriat ls t lemme 
rar \gon (M h al | 
Pair 146 t du ettermbre 1h url ! 
Jour, / Offucicl ‘ 11 lulu bite { o? 
ALBERICE Jeanne Mur { “| lu 
| IGN, Di eo 4 jan 104 | 
Meleto (Hal derneu it à A: in 
| { Ï t TEL 
et, et ler { 1 \ A] 
I I le 6 sepleru 1424 \ Fr 
SOI Mi hi tt é | lt RO 
Mont er: lhérèse, née le 4 f ot 
1:29 à Gouvill Manch 1 Cécile M 
| nee le 5 jui lt ! \ l Won 
lé nus Fra UNE hat 
l | cnil 
GHIGIS Félis né Je 1 111 
Lost > i | { eur {) l 
\in , due Jean-Jacq li | 
Francais par la nat i 
rents par décret du 1 | nn 14 
Journal officiel le 44 juin 1% 
1° Mir Francois All | 
i octobrs 1914 à Atinia [Al 
ment au np d ut | 
Cormat Saonce-et-Loi | 
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ais par Ja naluralisation de ses parents 
or décret du 2 soût 1433, pnblié au Jour- 
mal officiel Ve 13 août 1933: MIELE Romeo, 
plongeur, ne le 3 juin 1922 à Atina (Male) 
demeurant à SaintÆtienne flore), rue Sé 
vénine, toaison Cros, devenu Frans pan 
la naturalisation de <es parents par decret 
du © août 2'EX4, publié au Journal offciel 
le 13 aout ft. 


MH MSN Frabcois 
24 juin Ha) à les 


manæuvre, né Je 
Hongrie), demeurant 
à Crest brome quartuer de la Royale, 
paburali-c Français par décret du 3 sep- 
teunbre 1940, publié au Journal officiel V 


44 septembre 1930, et VOROS Agnes), 
CAE use dir préet dent. née le 45 avrsl 1945 à 
Budapest four demeurant à Crest 
(Dror venue Francaise Par Son lat 
riage de 6 juin 1996 (déclaration, art. K, de 


Ja loi cha 10 août 1429), et leurs enfants: 
4” Francois, hé je 29 inars 19932 à Crest 
(Drome : 2% Ages-Julianne, née le 23 juin 
AUS à trest (brome devenus Francais 
er $ application de Particle 1% (8 17) de la 


où du #65 coût 1927, 


(Francois), né Je {1 avril 1920 

Bouches-du-Rhône), y derneu 
ent, la Poudrelle, quar- 
tier Soint-Lour devenu Francais par la 
natural ation de <es parents, par décret 
du 3 décembre 1926, vublié au Journal of- 
ficrel le 1€ décembre 1250. 


SANDELTE Henri, manœuvre, né Je 
97 novembre 1910 à Moutliers (Meurthe-et- 
Moselle), y demeuron, 19, rne du Maré- 
chal-Foch, devenu Frincais par déclaration 
souscrite Le {3 décembre 1929 enregistrée 
au ministère de la justice le 22 janvier 
1950 par application de l'article 3 de Ja loi 
du 19 aont 1147 


PIOAZO 
üù Mar-oitle 


ral, In phi St L: 


SOBAS !Louist, mancuvre, né le 30 mars 
1901 à Villamentero-de-Fsqueva (Espagne), 


demeurant à Alibi (Tarn), 6, rue de Ja 
Buade, naturalisé Francais par décret du 
27 septembre 1937, publié au Journal offt- 
aiel le 3 octobre 1947, et ses enfants: 
4° Primitiva, née le 24 février 1925 à Tu- 
deia-de Duero (Espagne); 2° Victorina, née 
le 25 février 1127 à Tudeïa de-Dnero (Es- 
pagne), devenues França'ses par la natu- 
ralisation de leur père, 


BENENSON {Lcopo}d), administrateur de 
sociétés, n6 de 90 octobre 1888 à Minsk 
(Russie), demeurant à Paris, 26, rue Lalo, 
naturalisé Français par décret du 15 avril 
AUUT, publié an Journal officies le 25 avril 
1935, et WEISBREM Alexandra), épouse 
du pacetdent, née le 30 ortobre 1901 à 
Petrogrid (Russie), demevrant à Paris, 
20, rue Lalo, natur:ilisée Française par le 
Bicme décret, 


CECCHIN 'Severino-Giovanni), chauffeur, 
né le 17 octobre 1955 à Feltre (Italie), de- 
mieurant à Sont-Etienne (Loire), 30, rue 
de Ja Montat, naturalisé Français par dé- 
eret du 20 avril 1939, publié au Journal 
officiel Le 30 avril 1859, et PALMICH (Marie- 
Joscphine tpouse du précédent, née le 
4 juillet #45 à Shänghaï (Chine), demeu- 


sant à Suint-Æfienne (Loire), 30, rue de Ja 
Montat, naturahsée Française par le mème 
décret, 

GHETTA !Santo), carrier, mé le 22 dé- 


cermbre 1442 à Bronzolo (Halie), demeurant 
à Sardent (Creuse), naturalisé Francais par 
décret du 26 avril 493%, publié au Journal 
officiel le 6 mai 19934, 


GLUCKRMAN Traël), commercant, né le 
24 ncvermbre FN) à Jassy (Roumanie), de- 
mmeurant à Paris, 58, rue Dulong, natura- 
lisé Français par décret du 11 janvier 1935, 
publié qu Journal officiel je 13 janvier 
1995, 





LOPEZ Hamon), onvrer agricole, né le 
fo juulet 1940 à Lorea (# page), demen 
rant à tax (Hérault), maluralisé Franhears 
par décret du 2 snai 1940, publie au Journnt 
ujficiel Ve 12 1nat M0, 

LUCCO (Joseph), ajusteur, né le 3 décem- 
li J'Hr2 à M: ila770 Male). demeurant à 
foulon (Var), rue Pierre-Bories, campagne 
Leprat, naluraisé Français par décret du 
7 décembre #3, publié an Journal officiel 
le 1 décembre 145$, 

BOLOGNA (Pierine-Caterine), née le 29 
janvier 1908 à Wosberry (Etats-Unis d'Arné- 
rique). demeurant à Saint-Priest (Isère), 
naturahsée Francaise par décret du 18 fé- 


\Vrier 1931, publié au Journal officiel je 
L' pnars 1901. 
RICHE Renzo-Freédéric), rancuvre, né le 


65 mars 1913 à Campogalliano (alic), 
avant demeuré à Annecy (Haute-Savoie), 
12, avenue du Parimelin, actuellement en 
residence surveillée à Thorens, naturalisé 
Francs par décret du 3 juillet 1935, pn- 
blé au Journal officiel ie 14 juillet 1935, 
et CIAREANTE {Lira-Marie-Louise), épouse 
du précédent, née le 20 novembre 19H48 à 
Muluzzo  (alie), demeurant à Annecy 
(Haute-Savoie), 42, avenue du Parmelin, 
devenue Française par son mariage de 
S juillet 1939 (déclaration souscrite Je 
6 juillet 1939 par application de l'article $S 
de la Joi du 10 août 1927), 


TIBET-ZANINI (Joseph), macon, né le 
12 août 1901 à Gemona (Malie), derneurant 
à Chaville (Seine-etOise), 18, rue Guille- 
munot, naturalisé Francais par décret du 
S janvier 1929, publié au Journal officiel 
le 20 janvier 1929, 


WROBEL (Jadwiga), veuve MOTTET, née 
le 8 août 1899 à Kurow (Pologne), demen- 
rant à Valence (Drôme), 24, rue Pécherie, 
devenue Francaise par son Inariage Île 
14 novembre 1936 (déclaration souserite le 
31 octobre 1936 par application de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 10 août 1927), 


GANDINO (Thomas), peintre en voitures, 
né le 11 mars 1897 à Bra (Italie), demeurant 
à Nice (Alpes-Maritimes), 14, rue Verdi, na- 
turalisé Français par décret du 23 juin 
193%, publié an Journal officiel le 1% juillet 
193%, et NIGELLI (Marie), épouse du précé- 
dent, née le 18 avril 1899 à Turin {talie), 
demeurant à Nice (Alpes-Maritimes), 14, rue 
Verdi, naturaliste Française par le méme 
décret, et leur enfant, Marguerite, née le 
29 novembre 1928 à Turin (Italie), devenue 
Francaise par la naturalisation des parents, 

GAVINI (Eugénéo), ouvrier agricole, né 
le 13 décembre 1900 à Rochetta-Vara (Ha- 
lie), demeurant à Béziers (Hérault), rue 
Barthès, 6, naturalisé Français gar décret 
du 2% avril 1940, publié au Journal officiel 
le 5 mai 1940. 


GRINBERG (Isaac), coiffeur, né le 16 mai 
ISA) à Ekerternesland (Russie), demeurant 
à Paris, 26, passage du Désir, naturalisé 
Français par décret du 18 mars 1937, publié 
au Journal officiel le 28 mars 1937, et KO- 
VALEF (Suzanne-Léah), épouse du précé- 
dent, née le 7 juillet 1898 à Mohilef (Rus- 
ie), demeurant à Paris, 26, passage du 
Désir, naturalisée Française par le même 
décret, 


FFERRERO (Antonio), maçon, né le 14 fé- 
ver 1913 à Oncino (Italie), demeurant à 
Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne), quartier 
Gandalou, naturalisé Francais par décret 
du 21 septembre 1938, publié au Journal 
officiel le 2 octobre 1938. 


VITTOZZI (Giovanni - Antonio - Ciro - Pas- 
quale), marchand de tissus, né le 20 mai 
1890 à Naples Fa , demeurant à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), 42, rue Esperan- 





dieu, matnralisé Francais par 0 44 
4 avril 1997, publié an Journal :j « 
14 avril 1937, » 
MELCHIORE Alhx rt-Joseph [h iptisti 7 
ragiste, né le 11 novembre {143s : } 
leil {Abpes-Maritines), v demeura 
lier Riviera, actuellement intern: 
d'Oraison (PBasses-Alpe=), natur: | 
cais pa” décret du 24 avril 1940 pui 4 
Journal officiel Ve 5 1nai 140, 
DORFSZNAJDER  (Finchos), taull 4 
le 14 juillet 442 à Leczna (Folosr 
meurant à Paris, 127, rne de Reuilie 11e 
ralisé Francs par décret du 15 déccire 


1956, publié au Journal officiel le é. 


cembre 1996. 

LICEN (Antonio), Inancænvre, né L £ 
vrier 101 à Rifembergo Malie), de: 
à Voreppe tsere), naturalisé Fr L 
décret du 4 novembre 1%43, ju ' 
Journal ojjisel le 3 décembre 19 


GARCIA (Joseph), ouvrier agrico ‘ lg 
4 novernbre ISSJ à Alginet (Esp: te 
meurant à lauligne {Aude}, natural} 


cais par décret du 7 octobre 19 pushti 
an Journal officiel Je 19 octobre ton 4 
EBIA (Catherine), épouse du préc: TT 
le 29 avril 1K2 à Valence (Espasne, de. 
menurant à lauligne (Aude), natusiie 
Francaise pur le méme décret, et | 
fants: 1° Edouard, né le 22 octo } 
à Lunas (Hérault); 2° Ehe, né le 2 
1925 à laulhigne (Aude); 3° Her le 
7 octobre 1929 à Paurtigne (Aude), 0 

Francais par la naturalisation des ; 

CASINI DonateHo), 
1S94 à Cunpi-Bisenzio (Italie), di 
à Draguignan (Var), 92, rue de 
vance, baturalisé Français par di 
20 janvier 145, publié au Jour 
le 27 janvier 104. 

BANDINE  Loigi-Ginseppe-Xala 
nœuvre, né ie 14 mars 1SS5 à M 
(Halie), demeurant à Martigues l 
du-Rhône), quartier Croix-Sainte 
gne Saroul, naturalisé Français } ecre 
du S février 1939, public au Jourra | 
le 19 février 1939, et MERCATALI 
épouse du précédent, née Je 3 seplenbre 
16 à Trédozio (alie), demeurant à We 
tigues (Bouches-du-Khône), quartier tro 
Sainte, campagne Saroul, naturalsce | 
caise par le 1nême décret, et Feur 
Renato, né le 12 mars 1920 à Moisson 
(tale), devenu Français pur la 
sation des parents. 


ouvrier, né le 


BANDINI (Lina), née le 30 avi à 
Modigliano :Halie), demeurant à ! 
Bouc (Bouches-du-Rhône), natural 


çaise par décret du 16 mars 1929 
au Journai officiel le 26 mars 1° 


PASTORE (Honoré), culivaten 
11 février 1896 à Castellero (HMalic 
rant à Biot (Alpes-Maritimes), «| ù 
Saint-Sébastien, naturalisé Françai . 
cret du 4 ma: 134, publié au Jo 
ciel le 13 mai 1934, et ROLANDO 
Marie), cpouse du précédent, née 
vrier 1902 à Bubblio (alie), den è 
Biot ‘Alpes-Marilimes), naturalisc: 
caise pur le même décret, et leurs : 
1° Pierre, né le 27 janvier 1922 : 
(Italie); 2° François, né le 22 a 
à Biot (Alpes-Maritimes); 3° Mar 
tant, né le 22 juin 1929 à Biot (Al}r 
times), devenus Français par la 
sation des parents. 

CLEMENTI Des), né le 26 
à Vicchio (Halie), demeurant à Su 
(Jura), montée des Etapes, deveni ? 
çais par Ja naturalisation de son |" 
décret du 3 décembre 1932, public : 
nal officiel le 11 décembre 1992, 
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GASTALDIN (Domenico), manœuvre, né MM. Rozé (Lucier Godret Menr Dhvevres 
1 : 4801 à Morgano (Italie), demeurant \ Camitle). Chaumont (Léo! 
ns (Isère), naturalisé Français pu ut 4 l 
t du 29 juin 1991, publié au Journal le Le , pra rauns \ de la \ Le pri de l'Au cest chargé de 
le 42 juillet 1951, et DARO (Maria M énigmes lion du p TEL 
lu précédent, née le 4 novembri \ Lt 2 itué dans ln comm 
{sur à Morgano (Italie), demeurant à Tu!- le } denn une délégation spi 
Isère), naturalisée Française par , ee à dd « 
et, et leurs enfants: 1° Ange'o, sunicinal el { com] 
14 novembre 1922 à Morgano (Italie P tent: M 
\lessio, né le 5 février 1935 à Morganc | ,,,, , : 

\lexandre-Louis, né le 12 avril | vrai Y ta la « ion 
ji \ Tullins (Isère); 4° Marcelle, née le I Ari [ni I I | le c nstituer 
9 nt 1129 à lullins (IS re), devenu: de l'ex iti i | ’ arrél s fa « nine à | init Autre uno 
Fran par la naturalisation des parents faço itisfai- 

GOBACCI (David), manœuvre, né le 23 Fait à Vi 6 juin 1941 \ 
167 à Gubbio (Italie), demeurant à A Û 
4, Au Maritimes), L. rue Hcve mm 
Vi naturalisé Français par décret du \ 1 " de ta 
{, ju | blié au Journal ofliciel le Considi t qu'à la Suile d Es | 
{ [0 du nan ina} été po | 
dat la commune dit Viapri le Grand Aul Ar! ) Il « | nine 

LA garde des sceaux, Iministra | une municipalité apte à gérer de facon sal de Trar t (Auber une d tion TT le 
ë l'Etat à la juslice, est chargé de fuisante ces affaires communales, bil pi ira | d ue 
les n du présent décret, qui sera le conseil inunicipal et ainsi composé 

lournal officiel. Arrête : Prédiont: LE -Pisnses ue 
Fit à Vichy, le 6 juin 1941. Art. 4, — Le conseil municipal de ta | MM. Juchat (Gabriel), A t (Arthur), HE 
PIL. PÉLAIN { cp de Viapres-le-Grand jAube)} est dis goard (AI 
} le Maréchal Fr ft de l'Etat 7 art ] préfet \ » urgé do 
rs tofs sie 2er de ET Art. 2, — Il est institué dans la commune | ! a ou pi : 
de Viapres-le-Grand (Aube) ur délégation Fait à Vichy. le 6 \ toit 


Le qarde des seeaur, 
huuustre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Conseils municipaux, — Délégations 


Spéciales. 


— 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles G et 7 de la loi du 16 no- 
Veinbre 1940 relalive au pouvoir de substitu- 
tion de l'antorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant qu'à Ja suite de la démission 
du maire et de l'adjoint il n'a pas été possi- 
ble de constiluer dans la commune de Ba- 
Jan ‘Ardennes) une municipalité apte à gér1 
de faron satisfaisante les affaires comiu- 


dal 
Arrête : 


A fer, — Le conseil municipal de la 
toinmune de Balan (Ardennes) est dissous, 


Art. 9 — Il est institué dans Ja commune 
de Balan (Ardennes) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
Je conseil municipal et ainsi Composée: 

Président: M. Rouveure (Jean): membres: 
MM. Bonhomme ({Charles), Collignen freor- 
Ges). 

Art. 3. — Le préfet des Ardennes est chargé 
üe l'exécution du présent arrêté. 


© Fait à Vichy, le 6 Juin 1941 


A! DAMIAN, 





Considérant qu'à la auile de l'absence du 
Maire et de l'adjoint il n'a pas élé possible 
de constituer dans la commune de Bièvres 
(Ardennes) une municipalité apte à gérer de 
façon salisfaisante les affaires communales, 





spéciale habilitée à prendre les mêmes décl 


sions que le conseil municipal el ainsi com 
l? ce. 

Président: M. Merat (Gabricl: membres 
MM. Simon (Henri), Devillers (Picri 

Ar! 3 - Le préfet de l'Aube est cha Fe di 
l'exécution du présent arrêté 

Fait à Vichy, le 6 juin 1941, 

Al DAMIAX, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de constituer 
dans la coramune d'Orvilliers (Aube) une rnu- 
nicipalité apte à gérer de façon salisfaisante 
les affaires communales, 


- 


Arrête : 
Art. 10, — Le conseil municipal de Ja 
commune d'Orvilliers (Aube) cst dissous. 


dans la commune 


spéciale 


Art, 2. — Il est institué 
d'Orvilliers (Aube) une délégation 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 
Président: M. Feltier Pierre); membres: 
MM. Merat (Camille), Forgeot (Gaston) 


\ 


Art. 3. — Le préfet de l'Aube est chargé 
de l'exécution du présent arrclé, 


Fail à Vichy, le 6 juin 1941, 


A' DANI AN, 


Considérant qu'a la suite de la démission 
du rovire il n’a pas élé possib or t 
dans la commune de Mesgrigny (Aube 
municipalité apte à gérer de facon satisiul- 
sante les aflaires comimumal:s, 


Art 
Art, 47, — Le cosseil municipal de la 
commune de Mesgrisny (Aube) est dissous, 


Art, 2. — Il est institué dans Ja commun 
de Mesgrigny (Aube) mn: 
habilitée à prendre les mèmr 
le conseil municipal el ainsi composée : 


Président 


délésalion spéciüht 
» décisions qu 
M. { L hr fre ra 


V'J . 





mm 
Considérant que dan a majorité le conseil 
municipal de la commune de lalairac (Aude) 
eo désintéresse de la zesuon des affaires 
communal 
Arrôti 
Art, der, — Le conseil 1 pal de la 
commune de Palairac (Aude) est dissous 
Art. 2, — Il est institué dans l& commune 
de Falawag (Aude) une délégation spéciale 


habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée 
Président: M. Busquet (Fra 


{ : membres à 
MM. Pla (Eugène), Giorgi (boum 


Art, 3 Le préfet de l'Aude est chargé da 


l'exécution du pic en arrot 
Fait à Vichy, le 7 juin 191 
A! DAlNLAN, 


Considérant qu'en raison de dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 


de la commune de Foissac 'Aveyron) ne peut 
assurer de facon satisfaisante la gestion des 
iffait communales, 
Arrêt 
Art, 1 —  ]4 | il « ‘A 
onu de Foissa Aves ro est d ju 


Art, 2. — J1 est institué dans la commune 
de Foissa Aveyron) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 


IuuRrCipal 11} { 
Pr lent: M, Solerv: membres: MM. Viven 
\imé}, Cadrieu !Fél 
Art. 3 Le préfet de l'Aterr t chargé 
d \ du } ent l 
Ï \ Vic! le 7 ju 1o11 
A! DARLAN, 
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Considérant qu'à Ja suile de la démission 


du maire et de l'adjoint ji! n'est pas possible 


d'instituer dans la commune d'Evrecy (Cal- 
vado rie inunicipalité opte à gérer de fa 
[A itisfaisan les affaires Hnnunale S, 


La 1 muricipal de la 


commune d'Evrecy (Calvados) est dissous, 


Art, 2, — ]] est jnslilué €a la mune 
d'Evrecy (Calvado ne délégation spéciale 
Mabilitée à pren] les mô,n lécisions que 
le eji municipal et ainsi composée: 

Président: M, V n Pierre): meinbres: 
MM. Lacaine (Henri), Pitrou (Juks 

Art Le préfet du Caiva charge 
d' exéculion du présen re: 

Fa 1 \ \ le 6 juin 1941. 

Al DATLAN 

Cr dérant que par suite de démissions 1e 
conseil tnunicipal de Ja commune de Cham- 
dray (Eure) se trouve réduit à un seul 
membre, 

Arréôlk 

Art, fer, — Le conseil municipal de Ja 
cœntmune de Chambray (Eure) est dissous. 

Art. 2, — ]l est institué dans la commune 


de Chambray (Eure) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
Je conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M, Buisson (Alfred): membres: 
MM. Barhet (Jean), Lalonde (Louis). 


Art. 3, — Le préfet de l'Eure est chargé de 
l'exécution du présent 


Fait à Vichy, le G juin 1941. 


arruie 


Al DARLAN, 


Considérant que le conseil muni ipal de la 
commune des Noyers (Eure) se trouve réduit 
à un effeclif ne Jui permettant pas d'assurer 
de facon satisfaisante la gestion des affaires 
communales, 


Arrèle 


art, fer, Le conseil municipal de Ja 
commune des Noyers Eure) es! dissous, 


Art. 2 — ]l est instilué dans la commune 
des Noyers (Eure) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
Be conseil municipal et ain: 

Président: M. RBiondiau: membres: 
Wallet (André), Masson {André). 


composée : 


MM 


Art, 3. —= Le préfet de l'Eure es! chargé de 
Bexécution du présent arrèté, 
Æait à Vichy, le G juin 1951, 


A! DANI AY, 


Considérant qu'il n'est pas possible de cons- 
Ailuer dans la commune d: Ploureour-Menez 
{Finistère) une municipalité apte à gérer de 
facon satisfaisante les affaires communales, 


Arrête : 

Art, fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Plouneour-Menez (Finistère) est 
dissous. 

Art. 2. æ Il est institué dans la commune 
de Plouneour-Menez (Finistère) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mé- 





mes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. (; lego? “li 
membres: MM. Paugam 
(Baptiste), 


Traoulen 
(Fr anéois), 


Amaury); 
Floch 


Art, 3. — Le préfet du Finistère est chargé 


de l’exéculion du présent arrèlé, 


Fait à 1v, le G juil 
Al DANLANK, 


la démission du 
sions existant au 
sein du conseil municipal il n'a pas été pos- 
sible de consliluer dans la commune de Bren- 
nilis (EF une muhicipalité apte à gérer 
de façon salisfaisan!ce les affaires communales, 


surLe li 


Considérant! 


t 


maire et en 


qu'à la 


raison des disse! 


iixere) 


: 
Le conseil 


(Finistère) est 


municipal de la com- 
dissous, 


Art. fer. 
mune de Brennilis 


ll est institué dans la commune 
(Finistère) une délégation spé- 
habililée à prendre les mêmes décisions 
conseil municipal et ainsi composée: 

Toullee (llenri); membres: 
(Jean-Louis), Lagadec (Fran- 


Art, 2. — 
de Brennilis 
ciale 
que Je 

Président: M. 
MM, Guillou 


nis\ 
çois}, 


Art, 3. — 
de l’exéculion du prés 


Le préfet du Finistère est chargé 
nt arrêté, 
Fait à Vichy, 


le 6 juin 195. 
Al DARLAN, 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein Je conseil municipal de 
la commune de Nages-ct-Solorgues (Gard) ne 
peut assurer de façon salisfaisante la gestion 
des affaires communales, 


Arrète: 


Art. ter, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Nages-ct-Solorgues (Gard) cst dis- 
sous, 


art. 2. 1 est institué dans la commune de 
Nases-et-Solorgues (Gard) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 


Président: M. 
bres: MM, Roux 


Gourdon (Alphonse); mem- 
(Désiré), Tarrou (Paul). 


Art. 3. — Le préfet du Gard est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, 1! 


7 i in 191. 


Al DAREAN. 


Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune de Braud-et-Saint-Louis (Gironde) 
n'assure pas de facon salisfaisante la gestion 
des affaires communales, 


Arrèle : 
Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Braud-ct-Saint-Louis (Gironde) est 
dissous, 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Braud-et-Saint-Louis (Gironde) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil snunicipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Giraud (Finmin); membres: 
MM. Mallet (Clément), Marmou (Octave). 





Art. 3. — Le préfet de la Gironde e:l chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 6 juin 191, 


Al DARLAN, 


(Loire ) a 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Saint-Haon-e-Châtel ’ 
trouve réduit à un effectif ne Jui permettant 
pas d'assurer de façon satisfaisante la gestion 
des affaires communales, j 


Arrête: 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la come 
mune de Saint-Hson-Je-Châtel (Loire) est dis. 


sous, 


Art. 2, — ]1 est institué dans la commune 
de Saint-Haon-le-Châtel (Loire) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci. 
sions que Je conseil municipal et ainsi com. 
posée : 

Pré- 
bres : 


dent: M. Alamartine (Jérôme); 
MM. Bure (Jean), Mercier (Benoi 


} 


Art. 3. — Le préfet de la Loire est charsé de 


+ l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 7 juin 1911. 
AT DARLAN, 


Considérant qu'à ta suite de la démission dv 
Maire il n'a pas été possible de constiluer 
dans la commune du Thoureil (Maine-e!- 
Loire) une municipalité apte à gérer de facon 
satisfaisante les affaires communales, 


Arrèle: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com: 


mune du Thoureil (Maine-et-Loire) est dis 
sous, 


Art. 2. — 11 est instilué dans Ja commun 
du Thoureil (Maine-el-Loire) une dé: 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dc 
sions que le conseil municipal et ain:i 
posce : 

Président: M. Chalopin {Emilien) ; mem 
MM. Buron (Alphonse), Meunier (Robe! 


Art. 3. — Le préfet de Maine-et-Loire 
chargé de lexéculien du présent arreté, 

Fait à Vichy, le 6 juin 1911. 
Al DARLAN, 





Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sejr le conseil municip 

la commune d’Auteuil-en-Valois (Oise 
peut assurer de facon satisfaisante la gestion 
des affaires communales, 


Arrète : 


Ari. er, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'Auteuil-en-Valois (Oise) est dissous. 


Art, 2 — Jl est institué dans la commune 
d'Auteuil-en-Valois (Oise) une délégalion °px- 
clale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Bauer (Camille); membres; 
MM. Berneau (Louis), Plock (Henri). 


Art. 3. — Le préfet de l'Oise est chargé do 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 6 juin 1941, 
AÏ DARLAN, 
































+1 











2395 





nt qu il n'est pas po ible de co 
la commune de Carnetin (Seine 


ne municipalité apte à gérer de 


aisante les affaires comimuna 
] muni 1! i DE 
1 > l t-Marn n s 
\ | tit da l | 
s-ine-et:Marne) ’ g 
ée à pi ndre es MOI { 
nuni 1 
( M, A : miom MM. Pier 
i Huba Rogel 
\ Ï p de S Murs n 
x (lo du pre irri 


€ de l'amiral de la flotte, ministre 
d'Etat à l'intérieur, en date du 7 
1011, est modiltic la compostHtion de la 


1Ti= 1Ct Gans 14 Ccofni- 


spéciak 
| | 
Labastide-sur-l'Hers Arièg 


I jent: M. Cathala (Paul): membres: 
MM (Henri), Boulbes (Jean-Marie 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 





h 5, — Décret du 8 juin 1941 relatif aux 
rengagements et au régime de soide des 
militaires maintenus en supplément de l'ar- 
mée dans des formations spéciales. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etai 

À la guerre et du ministre secrétaire d'Etat à 
‘“owmie nationale ct aux finances, 

Vu la loi du 5 octobre 1940 fixant le régime 
Lorimal des engagements el rengagements; 

Vu les décrets du 10 janvier 1912 et du 11 
lunvier 1M3 sur Ja solde et les tarifs de soide 
des militaires des troupes métropolitaines et 

ers décrets qui les ont modillés ; 

Vi ‘e décret du 28 juillet 198 attribuant 
uux tudemnité temporaire aux mililures de 
Carrie français, à solde journalière, chefs 
« aille, et le décret du fr mars 1939 qui 
À Hifi ; 
Va les décrets du 22 janvier 19% fixant Je 
‘une de solde des militaires en service au 
Maroc ot au Levant et les divers décreis qui 
ies out modifiés; 

Vu ie décret du 26 mars 1997 portant créa- 
üon d'une indemnité temporaire de cherlé 
‘de vie au Levant el les divers décrets qui 
l'ont modifié, 


Décrétons: 


Art, for, — Les inilitaires libérés et ayant 
lions de trente-cinq ans peuvent contracter, 
int les modalités habituelles, des renga 
£éoucnts au titre des unilés de D. C. A. main- 
en supplément de l'armée, mais seu: 
lement pour des périodes de six mois, renou- 
Véiables, 


militaires, recrutés 
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suivant les modalités habitu 
gagements pour le service de 


tr is 1 rONOL tab Q 


per de travail! r peuve 


ntracter, | ‘3 7 ront | lemnit " harzes de 


ralëe mais seulement pour des 


soiuals Î \ 

el 1e 2 {| t dr 
ti 1 d de « 
d | { LA 





UWKAMDIE 


légale 





Capo brigud . ' . 

Mattre pointeur et mmailre ou 
VPIRF soocssss PEETESIITIIL 

Soldat de 1" clas rad 

Soldat de 2 cl rare 
Observations. — Ce tarif est appl 

miitaæii stationnés en Fra e, en 


Tunisie, au Maroc où au Levant 
La col journalière est due 
journee dut prést «# ou d'absen 





B. liaute paye spéciale à 





z. 

HE 
GRADES [os 
| War 
Te 
francs 

| 
Capera brigadi sé 10 0 

Maitre pointeur el quai | 
tre ouvriér..........1 94 
Soldat de 17 classe > 4 ss 4Ù 
Soklat de % classe... l 7 0 


Oùuserrabions. 


nés en France, en Algérie, € 
Maroc ou au Levant. 


L'échelon d'ancienneté { 
compte tepu de la lotalité des 
aires effectivement accomplis. 


nt 


aut 


ni 
éun'e 
FUHELONX 


ÉCHELON 


- La haute pave spéciale à la 
D, À, T. est applicable aux mit 


Elle est allouée, réduite où supprimée 
lés paismes conditions que la solde 





Lre-mer (Algérie, Tunisie, Maro 


supprinée dans les conditions 
chaque territoire, prévues par 





Ca principe parmi les démubilisés des grou- ] 


C. — Majoration, 


En cas de service sur les territoires 





Caporaux où brigadiers et soldats 
à une majoration du montant 
et de ja hautc paye spéciale cumulées, 


Celte majoralion est allonée, maintenu 


lion ei les tarifs de Inajoration de soide appli 
cables aux officiers et militaire: 
LE - Allocations familiales 


Les modes d'allocation et de a 
code de la farnille ( 


ceux prévus par | 
loi du 29 juil U 1929) et 
quent 
Sur les terriloires où les allocation 


liates ne sont pas attribuées, 





] \ I ro 
Î 1 11 | {1 I \g'u- 
t 1- 
mil | juil 
1 s f) { 1 ' 








| l lie ré n 
\ t l br A.1 iroit 
n estat ’ [ue 
It | 
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il lie titre « l 
1 et 9 | ‘ ’ | 1 \et 
L | ro 
les ! Î t u 1 L] ret 
18 jou 
En out es m { l 
demnité $ D, A. T., no mise 
1 ia alu | de! 1 en 
| i ] 0] p tarif « 
FIXAIION Di L'INDEMNITE 
OuADEs 
l 1 I } f 
fran f: | francs 
| 
\spirant ju 
dant [ 1.1 ‘ | À 
" | , 
\ lai HA : 
si enptchef Co » À { 1) 
Screent - MA) » 1 1 
Capot #. | 
Tr { 1 | { } 
b . | | 
Cotte demrité est alloué AL le on Up- 
mce dans les mé taitiot que la 
sotde d'activili 
Les sous-officiers, caporaux-chefs ou briga- 
dierschefs sont entretenus à tt égards À 
la charge de Ll'Elat au moven de prestations 
Haves pat du instruction ministérielles. 
Toutefois, il ibissent, à titre de participa- 


tion aux dépenst ;, d'alimentation, une rete 
nue égale au montant de la prime globale 
l'alimentation pour toutes les journees pen- 
dant lesquelles leur alimentation a été assu- 
rée par un MMESS. UN Orgai similaire, où par 
un ordinaire 


Art. 5. — L'indemnilé temporaire de cherté 
de ie allouée aux personnels maliläire en 
crvice au Levant par pplication du dr ret 
du 6 mars 1997, modifié le 24 juillet 193 
et ie 40 jui qu calrule pou le 4 
militaire ervant onu titre dre articles ter et % 
Ci IS, Swivant un p eplia du montant 
global de la sole el d l Ù CHurmnéÉ- 
rées Ci-apre 

A Sous-offlcier -uefs ou bri- 
cadiers-chef 

La solde nette 

L'indemnité pour cha li pour 

n intégralité: 

La majoration d dde, d'apri 1 quotité 

rrespondant à ja premiere i à la deuxième 


| Cu 1 brigadi et soldat 

Ï oide journaliére: 

La ! | péciale à la D. A T 

La majoral d solde et haute paye, 


d'upr la quotité correspondant à la première 
ou à la deuxieme zone, 
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Art, 6 — Tout militaire non oflicier qui, 
sous te régime prévu aux articles fer et 2 du 
présent décret, contracte un rengagernent, à 
droit à une prune, quelle que soit la durée 
totale dx ‘ services 

{ € | HU est à l ist 

Le jour de Ja visite médicale d'ii rhpoTra 
tion au corps, si l'aptitude au service est dé- 
tinilivement reconnue à la suite de cette vi- 

té, pour les rengagés après libération; 

Le jour de la signature de l'acte pour les 
iougagés présents sous les drapeaux, 


La prine est payable par moitiés Je jour 
ou elle est acquise et à la fin du contrat. 
Toutefois, en cas de rengagements consé- 
eutifs, le mnilitaire peut, sur sa demande, 
faire reporter le payement des fractions de 
prunes restées dues au titre du 6u des con- 
trats antérieurs au jour de la cessation effe 
de ses services. 

Mention du payement des primes est faite 
ip des pièces matriculaires des intéressés, 
En cas de mariage ou autre obligation dû 
tment constatée, l'intéressé peut, aves l'auta- 
risation du chef de corps, recevoir les frac- 


tions de prime acquises et restant dues, 

En cas de cessation de service par réforme 
où décès, les fractions de prime restant dues 
mnt versées à l'intéressé ou à se ayants 
aus 0, 

En cas de cessation di: ervice lpputable 


à homme (condamnation, désertion), ja 
prine ou fraction de prime non encore Ver- 
acquise à l'Etat, sauf le cas où 
l'intéressé, après avoir fait sa soumission ou 
achevé sa peine, reprendrait du service en 
vue d'achever Ja période de temps restant à 
courir ur son contrat, 


sce reslk 


Si dans le cours d'un rengagerment, un mi- 
lituire est affecté, autrement que par meésure 
disciplinaire, dans un corps où les tarifs sont 
plus élevés, il bénéficie du tarif en vigueur 
dans le nouveau corps pour une part pro- 
porlionnelle au temps restant à accomplir 
au titre de son contrat. Cette différence e:l 
payée dans les mêmes conditions que la 
prime, Il en est de méme en cas d'envoi 
d'un corps sur un territoire où le tarif est 
plus élevé. 


En cas d'affectation à un corps où le tarif 
est moins élevé, le militaire conserve, jus- 
qu'à l'expiration du contrat en cours, Je droit 
à la prime attribuée à l’ancien corps, 1] en 
est de même en cas d'envoi d'un corps sur 
un territoire où le tarif est moins élevé. 


Art, 7, = Les primes de rengagement des 
militaires recrutés dans les conditions pré- 
vues aux articles 47 et 2 du présent décret 
gont déterminées par le tarif suivant: 





TARIF 
Prime forte. 





NATURE Prime Territoires 

normale. d'outre-mer 
des contrale. —_ (Algérie, 
Tunisie, 
Métropole. Maroc, 
Levant). 

ee —— ————— _— oo — 
franes, francs, 


1 — Reugagement de 
six mois au titre des 
unités de D, CC, A. 
tart, ter du décret). 1.950 » 1.700 » 

El. — Rengagement de 
trois mois au titre 
des unités de sécu- 
rité générale (art, 2 
du décret) PATTES 


Es 
vs 
E 
LI 











Base 





Art, S. — Les services accomplis sous Île 
régime des rengagements prévus aux arti- 
cles fer et 2 du présent décret n'ouvrent pas 
droit au pécule prévu par l'article 80 de la 
loi du 31 mars 1%8 ou par l'article 15 de Ja 
loi du 5 octobre 19%, 


Art. 9. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre et le ministre éecrétaire d'Etat à 

nationale et aux finances sont 
concerne, de 
sera publit 


l'é "00e 
chargés, chacun en €e qui 
l'exécution du présent décret, qui 
au Journal ofliciel. 


le S ju f 1911. 


France, chef de l'Etit 


Le ministre secrétaire d'Elat à la guerre, 
Gl HUNTZIGER, 
Le oninistre secrétaire d'Etat 
l'économie nalionale et aux finances, 


1 VES, BOUTHILLIEN, 


-& @ & 





ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 


Par application des dispositions de l'arti- 
cie der de la loi du 2 août 1940: 

M. le général de corps d'armée Martin 
J.-F.-R) a été placé, à compter du 8 juin 
1911, dans la 2e section (réserve) du cadre 
Je j'elat-major général de l'armée, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Promotions (personnel régi par le décret 
du 11 février 1935). 





Par arrété du 31 mai 1941, ont €él& pro- 
BAts : 

Employés de bureau principaux hors classe. 
1940.) 


du fer janvier 


{A lalcr 


{A dater du fe juillet 1910.) 


Employé de burecu principal de fre classe. 


(A dater du fr janvicr 1910.) 


Luployés de bureau ordinaires de 1r° classe 


(A dater du 1 janvie ? 1910.) 


MM. bDidiscse et Aïlevi, 


Employés de bureau ndinaires de ® classe, 
{er échelon. 


{A dater du fer janvier 190.) 
Mine Aubert, 

(A dater du {er avril 1940.) 
Mile Guenier, 

‘A daicr du jer octobre 1940.) 
M. Mabhicux, 

{A dater du ter décembre 1910.) 


M. Roig. compte tenu de 4 mois de services 
militaires (services militaires épuisés), 





Employés de bureei 


le 


Linploycs le bujera 
qe 





! Grdinairt ‘de 


échelon. 


U Oofdinat 


cehelon, 


jer janvi: 


M. Farrugia hoix). 

M. Dupuy {choix}, comple tenu 
de services militaires services 
I tapt à uli er 1 1S © MOIS 22 


Eniployés de buret 


“he 
- 


M. Allouch {choix 
de services militair 


tant à utiliser: 3 


M. &ravez (ancic? 
de 6 tmois fo jours « 
vi:es militaires 1 
» mois 2 jour: 

M. Choury {choix 
de services militaire 
tant à utiliser: 2 a 

M. Gay (choix), 
{ mois de services 
taires restant à util 


M. Desprez (anrie 


estant à ] 


71 ordinaires (4 
échelon, 


jer janvier 


compte tenu 


EI ordinai vs 


cchelon. 


t 
ju} 


*ormpte 
s {services In 
ns 23 jours 
ineté-choix), 
le services nlil 


), compte !{ 
*s (services 


15 11 mois), 


enu 
In 
compte teuu 
militaires (s 
iser: 140 mois 12 


\ 


nneté-choix), 


de 11 mois 26 jours de service: 


{services militaires 
; jours). 
(A dater di 
M. Ledy (choix), 
services rmilitaires 
à utiliser: 2 ans). 
{A dater d 


M. Bourzeix 


‘hoix), 


restant à ul 


1 16 février 194 


compte te nu i 


‘services militail 


1 fer. mars 19:90 


compile ter 


PA 


de services militaires (services mil 


} 


tan! à utiliser: 2 ans). 


M. Jouanny (ai 


tenu de 1 an de st 
militaires restant à 
(A dater « 


M. Ledet (choix), 


ncienneté-choix 
‘rvices militaires 
utiliser: 1 an). 
lu 16 mai 1x 


“ompti ten: de 


rvices militaires (services militai 


à utiliser: ! an 

{A dater du 

Mie Allayrac (eh 
Espéditionnaires 
\ daler du 

Mme Güilletmin, 
Ingenieur dessinafe 
de 
(A dater du 


M. Forquet, 


ler octobre 19 


oix), 


le 2 classe, X 1 


jer janvier 1%: 


ur spé ial au 


Jr. fr. 


dr janviei 1910 
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M, Ruty, Drouct, Domenach, Deveau, 
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A l'Est: la limite entré le tereitotre de | ‘tre annexés à la présente convention. H n'est pas exigé de droit fixe } ‘pour Ja 
l'Inini et la colenie de la Guyane d'une part; Les statuts de la société, la liste des action- bution du permis général de recher mètre 
te méridien Sès Ouest de Greenwich d'autre | naires et d'estimation des apports devront Aït é Do jé j vin altril 
par! ; être soumis à l'agrément du secrétaire d'Etat rl 3. — La durée du port À, à | dos lu cac 

Au Sud: Je parallèle 3045" Nord: aux colonies dans les deux mois de la publi. recherches est de trois sunree 7 1 ES‘ 

A l'ouest: le méridicn 5% Ouest de Greon- | cation au Journal ofticiel de l'Etat français | 9eies le DNS Poser — 

De ; anap mini € lions «! Î téné 
Wich. du décret instituant le permis général, penser au miInEmum 2 millions «te gx 

seront intégré s ts méindèél "= - ' en travaux d'exploration et de Tr Hal n 

ar — Dreogres dans le permis général . Toutes modifications ultérieures devront | à compter de l'origine de validité «at P° 
tes u pre miniers inclus dans son péri. |être suwumises, pour approbation préaiable, | mis général, Les sommes dépensees 
mètre ct appartenant à des tiers qui vièn- | au secrétaire d'Etat aux colonies en ce qui] rieuc du périmètre du permis £g 























En ont JOURNAL OFFICIFL DE L'ETAT FRANCAIS 2399 
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Lion « prescriplions, le permis général | provisions pour risques commerciaux ou jn Li ninéi \ Gu e ( es 
R le plein droit sans mise en de- | dustriels et autres charges sociales, ainsi que qu modifk tamn t le dé du 
: les réserves dont le conseil d'administration | 1058 
aurait décidé la constitution, a Qc ret du 30 décembre 191 e ré 
— Le permissionnaire doit exéeuter | vu say 5” r =" > 
: x « d'exploration et de recherches « Jl est ensuite déduit une somme destiné LEE il ar ' ep ce: er dus 4 AT 
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Il « mfier, sous le contrôle du ser- solde constitue les bénéfices distribuables sur publics des Nonies ; 
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: - prendre toutes mesures nécessaires pour Jul 1 A3 d 1 ! ! 
ter contre les épidémies et prévenir les 4 PAC 4 « 
des travaux effcetués, dents, H rest Lièrement assujetti à la légis I à , le j “ 
N'f tre, connaître immédiatement | lation applicabie à Ja main-d'œuvre, notam- 1 - A de 
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ros/ jui se produiront. conditions de travail, de la nourriture et de Art. 2, — Le pern | | r 
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L gouverneur pourra tenir compte, sur de- ee 8. Le Poe hé sort ape ago Au Nord, rivage de la P! 
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Wal nest pas comprise dans le permis 


Art, 9 — Les frais d'enregistrement et 
de publication au Journal officiel de l'Etat 
français et au Journal officiel de la colonie 
de la présente convention, dont cinquante 
exemplaires devront êlre remis gratuite- 
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et le territoire de l'Inini 
A l'Ouest, le méridien 53° Quest de Greene 


wich. 


Seront intégrés dans le permis général 
les titres miniers inclus dan In périmées 
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ange e dans “4 pr portant sh. notam- Au Nord: 1 nee mutations des a er i : É 
re 1917 € olonie glementat) ru: 1e TIVAge , ospectel ues 1 génieur û 
et texte : (déc tation A l'Esi: ge de la mer; rs qui se pr urs, £ 
Pendant a 17 mr À du 46 octo- dé: Est: le méridien 52° a # Les résult s. r Ki 28 | 
4 oute 16). sh Nic uest sd vent être uts des éti S 
tal de rechercel la durée dun Au Sud: : de Green- | ve t être communi ludes et des 
£gn out es, la socié permis gé a d: la limite rneur, sans qués tous un | 
re, aux condi‘ic société devra st céné- et le territoire d e entre la Guvan que le À sans préjudice d me 30 ind n- 
«ic » anni St S ai . "Tr . LA. [D « er e noi ? e= v ou 
jo La société ns suivantes : isfaire, A l'Ouest : e l'Inini; ie française du BR pr cg gee doit ! ns rs 
B mill été aura e wici : le méridi + ret du 16 oct il 10 me 1e 13 
6 illions de fran un Capital mini ” ien 2° Ouest de G art svro 1917 "4 Bi 
>3 5 cs ni st de Gre Art. 6 — 
Dis Do son Et ee enarr de Seront intégrés ‘rcen- |'dité du Au cours de | < 
eng À. nl onguie a anges. NS PR AS TT ee À ee | 
gnne aux colonies; Lo par le LEE ap” apparienänt à + lus dans son s général les rechercl abloment demand À gere l'a 
à xés à la présent es statuts den: age piration pendar es tiers, qui vit durs et | tables ra ou des senc der d nis 
6 & be e conv | "0 Atrr : : CH > ie S i PESIONS 
palre statuts de la 50 convenlion. it être | Mis général it la durée de validité d à ex- | Justiier _… exclusif er L Fr 
es € socié . , cl ur l'or, mais de : 
être et l'estimatl ciété, la liste des IH n'es é au per- d'une dé 2 occasion de cl devi ; 
pt e soumis à l'a on des boue -agg action. | bution — pas exigé de dr ue da de 100.000 1 chaque demie es ré 
pab colonies lg nt du sécrétai devront pale nca NÉ A fixe pour l'attri néral. @n recherches mer le ps 2 eh 
LL « : 1Q air , o LE » " . . SUT : [ "Ce 
D de Journal es deux mois Le d'Etat dd à de recherches, 1 FA mis f 
is Cu décret i officiel de a publi- | reche La duré demané iverneur pour! 
péral cret instit e l'Etat rrches es rée du permi emande d pourra 
T » ituant Je perr . fran- quelles le st de trois tes 18 général de faites pour 2 permissionn ee. : pie, # 
ne modificati is dns M stage 2er se an cours des- du De. sér A-g À gore De , due 
Etre soumis cations  ultéri plorati um 350.000 fr. ace à déve | e du permis gé l'or à l'Initr 
es altérieures ratior 000 fr dépen- ent à s u permis gén ; 
Bu secrétaire pour appr rieures  devr gine 1 et de rechere fr. en travau De à son attributior énéral, anténi 
aire ro on » . er x I | 
ire d'Etal au bation  préalab! de validité d ches, à compt d'ex- Au cas où de & 
ux colonies en alable, Les 60 du permis per 2 de l’ori- concession où les limites desdit : le 
ce qui | rmètre mmes dépensées « . mis otbtr PTS des lin D mar 4 
ètre du Fe es À l'intér! gé 6 e al, la parti # 2 1 s du M 
permis général rieur du pé à ceci n'est pa le extérieure au péri 
DE ut s - Td'exploitatior as compri re au! 
antérieur p oitat aprise 1 19 ? 
ure- Pas ati h », da er! : 
” dérive, n ou dans la con pe | 
le pul 
banc. 
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# _ = — ———— — En 
4. scerves et comple tenu du fait g ment à Fadministraion, sont à la charge du | naux offl le l'Etat francais et de J4 
jes où concessions susvisées Lermissionnaire, Guvant 
u nées en vertu d'un permis générai, r ds à . ; » ; 
es de permis de recherches et El ,, + à Vichy, en triple original, le à avril Fa Vichy, le 29 avril 1941, 
s ont présentées et instruites ee: NM, vÉTu 
; t aux dispositions du décret Lu ct approuvé: P le M } : t 
n v* 17: } foi ; ct XI lt ire du e. el « 
le tobre 19417; tout f “ , di esi Le président de la compagnie mink (rAnCA 
e gouverneur, et l'institution de coloniale résident de la S n ’ 
saurait entrainer, ipso facto, x 7 à LUTT e secrétaire d'Etat aux colonies, 
ES général de roche d'études et d'u rpluitalu ñ ‘ Al FLATOX 
ke ju peruns get Far GC 1 101 de l'Inini, ° 
v Ç d sn FLans Le ministre secrétaire d'htut 
de recherches el les oonces- Pour te gouverneur de Ja « ' à l'économie nallonale el aus | ces 
a acs droits et post ront L et 5 à | s d YVES BOUTHILLIFN. 
, 1 ‘1 ; ar daviégaltio 
xécs par la réglementation pue tte 
Le SCe retaire d Etat au 1 LM lin [4 
LA î , 
«lt permis de recherches on A" PLATON, . 
ribués dans Hs ceondi Vu pour étre annexé au décret du 2 avril CONVENTION 
Fe $ : » à , livalio: n EU . 
# « cs de 1011 d il HÉGLANT LES CONDITIONS B'EXERCHÆ PES DROITS hf 
\ ‘ / D. de _ Le secretaire d'Etat aus Calor REC HENCHES KT, ÉVENTURILEMENT, D'EXPI CONTATION 
ion HIHIHErE, Al PLATON, DE MINES, ATTIUBUÉ A LA SOCIÉTÉ D'ÉTUDES EL 
I les exploitations 1tuiniè- -@ 0 — D'EXPLOITATIONS MINIÈRES DE L'ININE PAR LE hé- 
y du permis général verseront PR Er …. vas pce mébsttan 
; r Mébols si 2 | CATION DU DÉCRET BU 16 JANVIER 1929 
| K.. Ja cu ie _ parti No 4109, — Décret du 29 avril 1941 portant me 
0 sur tghheer ices dans attribution de droits miniers en Guyane 
mg À L devront ous (territoire penitentiaire). Entre le gouverneur de Ja Guya ", 
] les slatu's de la société: igissant au nom et pour lt mnt 1 
° : e omnlaitaii r ; vernement de la Guvare fra l ? 
; lits de l'expx ausn ti ia] Nous, Maréchal de France hef de l'Eta | 
à ir l'inventaire äil est d'abon | froneai dd D'une part; 
. A . A LIIMIS 1 , 
l ; frais généraux, es amortisse- Rs: | 
* provisions pour risques Comet Sur Ja proposilion du ministre secrétaire Et M, Francois de Flers, agissant au nom 
dustriels et autres charges 80 d'Etat aux tinances et du secrétaire d'Etat su ot pour Je compte de la compagni icre 
œ que les réserves dont le con- eclonk SP wa lonjale, président de la Société d'études et 
: ‘ istration aurait décidé la <consti- Vu le déeret du 16 janvier 1929 relalif av d'exploitations minières de l'Imini, ayant son 
, domaine pénitentiaire de la Guyane: siège social à Paris, 9%6, boulevard Hau-s- 
suite déduit une somme desti- Peer og du 16 oclobre 1917 portant mann, 
. à ymortissemment obligatoire du <api- Fes A 1 hi a ion muuere en Guyane, et les tex- D'autre part, 
À ! | el calculée de telle sorte que ce tes qui l'ont modilié, nolamiment le décrel 
é complètement amorti dans un du 28 juillet 145; il est stipulé ce qui suit, sous réserve pe 
ix ans Vu le décret du 30 décembre 19142 sur le | Probation de Ja présente eonvention pag 
f- itté ; F régime financier des colonies; décret: 
An 3 différents prélèvement Ie Vu l'arrêté du 2 , ! 
- © ou 25 av! 930 g« » ‘ur : Ar 
titue les bénéfices distribuables | de 1e ane ré à ivrik 1940 du gouverneur Art, 4er, — La sociéié anonyme devra sa- 
(le e Ja Guyane réservant le droit de recher tisfaire le rÉ lpe s 
j ls est calcukée la participation de | ches d S St beta k veu isfaire aux règles générales édictées par Jes 
ui » 6 de la colonie. re ris ubstances ininérales de la 3 ca- | textes réglementaires en vigueur et tam 
PR - ment ar le décret portant solementati 
du fote, toutes les taxes et redevances Vu l'arrêté du 22 novembre 1940 du secré rer RE grille la pen cd 9 " ( a 
de ulusi que tous les impôts atlé- | laire d'Elat aux colonies suspendant provi- | 4917 et textes qui l'ont modifié), 
exploitations de a su iété seront | soirement la consultation du comité des tra x ’ | 
montant de cette participation | vaux publics des colonies; Pendant toute la durée du permis général 
1 Û s que celle-ci pourra étre mise en Vu la convention passée entre le gouvet de recherches, la société devra satislaire, en 
1 EU: 5” A ra ps As { à store rs 
neur de Ja Guyane et la Société d'études et | °UUre, aux conditions suivante 
A] : ES d'exploitations minières d«( l'Inini, io La société aura un capital minimum de 
à A 7. — Le permissionnaire devra vecil- 3 millions de francs, entièrement souscrit} 
santé des travailleurs, surveiller Décrétons : ses statuts, son capital originaire et ap- 
s postes et camps, dé façon per- ports devront être approuvés par Jes serrée 
rem re toutes mesures Dé essai Art. 1pr, — Le droit exclusif de recherches À taires d'Etat aux finances et aux ies 
4 I il er contre leg épidémies et dé nines pour 1 or est attribué, sous la form Les statuts devront étre annexés à la ypré- 
ur r les accidents HN reste entièrement Sr mr os général, à la Société d'études et | sente convention. 
à la Wégislation applicable à la } d'exploitations minières de l'Inini, a; 
= | i il ‘ À +. Ë : } » 8yÿant 50n +s £glatuts de nriété | ) À FF 
Ô CIN SL vre, nolamiment au point de vue | siège social, 96, boulevard Haussmann, à Pa- |; « sl 7e la société, la liste des aclion- 
\ du nent, des conditions de travail, | ris, étr ge estimation des apports devront 
ont de riture et des prescriptions d'hy- Les conditions de cette attribution sont «ti à Et t Me à à l'agrément des secrétaires 
D à x ; 3 ER Let a a { F ( , 1 à pe 
px" pulées par le présent décret ct par la conven deux moi: ubli Fo. mr . je! 
sites , : . tion passée mt 6 ‘ne e 1 var 2 ; a publication au Journal officiel 
Sas judice de l'application des sanc- + À. om par Le £ p* mn ur de la Guyane | de l'Etat français du décret instituant | l- 
vues dans les règlements visés à annexée au présent décret, mis général. 
L pes “dent, le gouverneur pourra, en Art, 2, — Le permis général de recherrhes Toutes modifications ultérieures di it 
| r'a re up "apres du présent porte, sous réserve des droits des tiers, sut tre soumises, pour approbation } : 
“ » ET 6 » » LE WE « ” » : n 
1 rs ns ès mnise en demeure préala- | Je territoire délimité comme suit: la totalité | %UX ‘laires d'Elat aux finances 
{ ‘CT &sjonnaire tendi dl y : ! : 
D aqer : D: du, " rdonner, du territoire pénitentiaire du Maroni. Jon i( 1 CC QUI concerne 1j f ÿ 
È vs » «es esures conservatoires né Sous 3 s »a ctinulées 2 ! L AA 4 1 pri ! ventior 
@saires, Ja fermeture des chantiers dans ] rar hot ix-dlge- x . à le con » opt ; Ê cp 
sq ‘ps infra tit & auraient été onsla- d dur e du permis gCnceral d rcenercnht AN | 20 ] { \pital de la société era el dem ” 
de trois années, rera exclusivement formé d'art - 
tives d'une valeu } 
sai =. shanét t. 3. — Les d tions de ! Ées nC Valeur nominale mi \ da 
cd de des chantiers ne seurait en- ; = . Let me rat fl jment ».000 fr, qui resteront attachées à la che 
droit à indemnité, tation minière auxquelles il n'est pas expres pendant toute la nériode 2204 Ep , 
sément dérogé par le prés nt décret et la 8 x éPue 3 x ode di AIM] uu per- 
è "A t . convention restent apnl h1 ñ ovr nu 5 néral. La crea 11 d parts b , 
LL: — La présente convention prendra 1 de Re PA quelconques et d'actions d'apport est . 
EL ir OÙ il aura été statué sur les de- nerai qe TCCNCFCNCS, dile ainsi que toute émi I d« bliga 
Mandes de permis et concessions toc : Ë AZ —— Û 
1 ) (t ConcCess © ite \ P "se : f £ 
LS P rare: l ere vases fai en Art 4, — L'origine de la validité du pe 3° Les actionnaires devre t 
£ é de l'article 6 ci-dessus - 4% pel nai levront être asrétg 
ue ns £! néral de recherches est la dat de par les secrétaires d'Etat aux fina s et 
romuigat:0 uU t décrt [ F ‘ colonies: e , * ! 
H 0, — Les frals d'enregistrement et promulgation du présent décret en Guyane, “ : : nie À Ja os de ceux-ci, aln:i que 
e puhiicati d he." +3 PR ia quote-part de Chacun d'e 18 Ja for 
L Publication au Journal officiel de l'Etat Art, 5», — Le ministre secrclaltre d'Etat | mation du capital dstn I , me En 
an: À M = « L } in { , rté« ! 
Le el au Journal officiel de la colonie | aux finances et le secrétaire d'Etat aux | connaissance des secrétair o- DE “y - 
td S<pnt . 1 à + 1 se PL 2 P ‘at 
” enle convention, dent <inquante | colonies sont chargés de l'exécution du | Anances et aux colon . Den ser de 
n} es devront être rem gratuitc- irése “cre q £ L 4 au mês d ns n SCrA de 
mis gratuite- | présent décret, qui sera publié gux Jour- ! même pour les transferte éventuels, jeg 
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sea d'elat se réservant un 
velo À l'occasion desdits transferts; 


1 re 
aires 


ho Toule cession occulle est inlerdile et 
uulle de plein droit; 

oo La sariélé s'engage garantir la natin- 
nalité francaise d'au moins les deux tiers d2 
son per-onnei de direction et de surveillance 
ocçupé à la colonie et à faire voyager sous 
pivillon français son matériel et son person- 
nel, Sauf dérogation accordée par les secré- 
fuires d'Elat aux finances et aux colonies, ces 
prescription ont applicables dès lapproba- 


Lon de la pré-ente convention, 


La sanction non-observation 


atlachée à la 


des prescriptions du présent article est lannu- 
lation pure et simple du permis général par 
arrété ecrélaires d'Etat aux finances €l 
üäux colotes, apr que Je permissionnaire 
aire \ lermeure de formuler <es 06b- 
vrV A 

A I per: sénéral de secheérches 
e- dable à titre exclusif pour l'or, dans les 
gisement pécitiquement aurifères, c'est-à- 
dire allivions, tions, couches où amas don! 


la tone cn or suffil à justifier l'exploitation. 

Il porte ous réserve dl droits antéricure- 
CIETRE [LL ur Ja totalité du terriloire de Ja 
contnune pétultentintre du Maroni, 

Hon'ot pas exigé de droit fixe pour Fattri- 
bülion du permi éral de recherchu 

Ar! — La durée du permis général de 
reéchuore est d roi anuées au cours des- 
quelle le permissionnaire s'engage à dépen- 


£ ut toit 200.000 fr. en travaux d'ex- 
à compter de lori- 


ploralion el de recherches, 
rnis général. Les 


gine de validé du p 


sumiuies dép à l'intérieur du permis gé 
néral anternieurement à son attribution n'en- 
treront pas en ligne de compte, non plus que 
les sonunes dépensées pendant la durée du 


permis général sux les permis de recherches 


et concessions qui pourraient exister Pinté 
ricur du pern général. 

A l'expiral le la première année de cette 
période, le permissionnaire sera tenu d’adres- 
ser au gouverneur un compte rendu détaillé 
de <es travaux et, en cas d'inactivité dûment 
constuice du permissionnaire, les secrétaires 
d'Etat aux finances el aux colonies se réscr- 
veut Le droit de mettre fin, par arrélé, au pri- 


vilège constitué par le permis général, 


Sur demande du permissionnaire, faite dans 
lés six pretoicrs mois de la troisièine ann 
de validité, du permis général, les secrétaires 
d'Etat aux finan'es et aux colonies pourront, 


uffisantes les justifications pra- 


s'ils ciment 
THE proroger de 


tit il ernUSSIOoNHuUre, 
(ITA u mmaximum Ja durée de validité 
du perm énéral: leur décision sera défini 
tre uns appel. 

] oormissionnaire organisera Île rylhme 


de sa yrospe:tlon de facon à avoir dépensé 


cinquième du tminimun imposé 


au to 4 
à l'expiralon de la première année de vali- 
dité du permis général, 

Art. 1 Le permis général ne peut être 
ni code, ni atmodié; en cas d’'inobservation de 
ces prescriplions, le permis général sera nul 
de plein droil, sans Imise en demeure, 


permissionnaire doit exécuter 
recherches 


Art. 5 -— La 
“i travaux d'exploration et de 
les règles de l'art. 

Passé un délai de six mois, jugé suffisant 
pour l'organisation de Ja prospection, il devra 
effectuer les travaux de recherches d'une fa- 
çon active el continue, 

li devra confier, sous le contrôle du service 
des inines, la haute direction et la direction 
locale des travaux à un personnel compétent 


{ingénieurs géologues, techniciens qualifiés). 


droit de 





NH fournira, en terops voulu, au chef dn 
servi de rune de états trimestriels it 
<iqu t 

to L'imporlance de Ja main-d'œuni utili- 
sée da les travaux de recherche 

20 Le m int global des dépenses à la 
colon 14 justification de Ja réalilé de 


se Le résurié des travaux effectués, 

Il fera \ « l connaitre Srmimedale- 
ment les rauialio des ingénieurs géotogues 
ct prospecieurs qi produirent. 

Les rcsullals de Ctuces et de [ravaux 
doivent « COHinUnIqUe us Ï} ans au 
gouverneur, sens préjudice des renseigr 
ments que 1e per ssonnaire doit fournir 
cu vertu du d réel du 16 celobre 1917. 

\ { \u « rs de là p ] | \a 
Î I] « | 111 til il l f ni lu aire 
jt Î \ 1h! Quinn | (| hit de 
rectre ot (| Col ssions de mir Va- 
ja blu ù di exclusif pour lo Inaizs devra 
justit t | sion de chaque demand 
d'un ( 11 de 100,001 f: en rai IX d'Ox 
pleratiou «€ Ü I { S porn 
généCral. 

Au l Hiun.i desdits permis © 
Cour l raiont ces Hinites du pet 
mis générai, Ja partie extériure au permis 


C! W Ji st LAS COMHFEC GAS Le pe 


> ou dans la concession qu en 


DITIIE FOServes EU ct cle tenu du fait 
que jies permis ou concessions susvisés sont 
demandés en vertu d'un permis général, les 
dérmandes di pernus de ‘herches et de e5n- 
Ces-101! ont présenté s pt ‘instruites conf 
LI DNTTIRTE UUX dispositions du décret minier 
du 16 octobre 1917; toulefois, il est statué 
par les secrétaires d'Elat aux finances et 
aux colonies, et Fincülubon de concession 
ne saurail enirainer, ipso facto, l'annulation 


du porais général de recherches. 


Les 
ci - conféré 
les ofligati; 


recherches et les conces 
droits et imposeront 


réglementation mi 


perinis de 
ont les 
fisces à la 


Le titulaire de permis de recherches ou 
sjons altribuces dans les conditions 
soumis à l'obligation de verser 
taxes et redevances fixées par 
inicre, 


( est 
au Trésor les 
la réglementation 


En outre, toutes les exploitalions minières 
dérivées du permis général verseront au Tré 
sor une participation de 90 p. 100 sur les 
bénéfices dans es condilions prévues <ci- 
dessus, qui seront insérécs dans les statuts. 

l produits de l'exploitalion sociale cons- 
{atés par l'inventaire il est d'abord déduit: 
les frais généraux, les amorlissement, les 
pI VISIONS pour rISques COPHMICFTCIAUX OÙ 1n1- 
dustricls et autres charges sociales, ainsi que 


réserves dont le conseil d'administration 


idé la constitution, 

ensuite déduit une somme destinée 
obligatoire du eapital so- 
{elle sorte capital 


le: 
aurait dé 

« Il est 
à l'amortissement 
ct calculée de 


cia que ce 
soit complètement amorti dans un délai de 
dix ans. 

« Al rés ces différents prélèv( ments, le solde 
constitue les bénéfices distribuables sur les- 


quels est calculée la participation de 30 p. 100 
du Trésor, 

«a Toutefois, les taxes et re 
minières, ainsi que tous les impôts afférents 
aux exploitations de la société seront déduits 
du montant de cette participation chaque fois 
que celle-ci pourra être mise en payement, » 


toutes levances 


Art, 7. — Les installations des services 
pénitentiaires coloniaux existantes ou à ve- 
nir ne devront, en aucun cas, Cire gênétes 





par les travaux de racher 


tation, 


Art, 8 — Le permi 
ler à la santé des travail IT<, 
giène des postes et Camps, d 
raanente, prendre toutes mme 
pour lutter contre les épidérnis 
accidents, Il reste entière 
à la législation applicable à la in 
hotaminent an point de vue d 
des conditions de travail, 4 
et des prescriptions d'hs 


les 


FA Leg 


Sans préjudice de d'appli-at 
lions prévues dans les règlomn 
l'alinca précédent, le gouven 

cas d'infraction aux 
article el après mise en der 
le permissionnaire entendu, 
réserve nesures cConse] 
saires, la fermeture dé ch 
quels ces infractions auraie) 


des 


Fe thig dn 


, hnnti 
des chanti 


inderi 


La lermeture 
{rainer de droit à 


Arf, 9, — La présente co 
lin le jour où il aura € 

mandes de permis et 
‘onformilé de Fartich 


le 
conct 


6 €C1 


Art. 10, — Les 
de publication au 
francais et au Journal 
nie de Ja présente 
quante exemplaires devront 
tuitement à l'administration 
du permissionnaire, 

Fait à Vichy, en 
ï avril 1941. 

Le président de la 
coloniale, président de ! 
des et d'exploitation < 
l'Inini, 


frais d'er 
Journal ofju 


offiei 


conven! 


quadru} 


ronir 


gouverneur de la Gu: 
et par délégation: 


Signé: mt 
rour li 


Le secrétaire d'Etat aux colo 


Al PLATON, 


Vu 
1911 


pour êlre annexé au dé 


Le ministre secréta 
à l'économie nationale ct 

YVES BOUTHITH 
d'Etat 
A! PLATON, ê 


— a+ es 


u 


Le Secrétaire aux colo 


No 2365. Décret du 1° juin 1941 portant 
approbeètion du budget unique des trans- 
ports de l'Afrique occidentale française 
(exercice 1941). 


————— 


Nous, Maréchal di Fra 
francais, 
Sur le rapport du secrélai 


colonies, 

Vu le décret du 18 o”lobre 19 
sant Île gouvernement 
occidentale francaise : 

Vu le décret du 20 décemh 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 12 novembre 
au conseil de gouvernement de l'Af 
dentale française ; 

Vu le décret du 27 février 1941 
approbation du budget général de 
occidentale francaise pour Fexer: 


gén rai 


Dé:rétons: 


Art. 4er, — Est approuvé le ludgei 
des transports de l'Afrique occident 
aise, pour l'exercice 1941, arrêté, 
et en dépenses, à 209.527.000 fr. 


Dean 


7 ee de 
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— L£ csecrctaire d'Etat aux rolo- 
Fée TER ON MS OUSE L AWIS & COMMUNICATIONS 
Vichv, le 40 juin 1941. 
PU. PFTAIN. 
Fri e l'Elai Ministére de l'économie nationale 
et des finances. 
; d'Etat aux colonies, nie 
A' l'LAIUN, 
+0—+-  — Decisu e Cul ‘ 
quit toit uU; lalire au j ( cit 
Ne 2 Décret du 2 juin 1941 modifiant e her + on « 
, ñ ‘ crie { 0 te « lt { L 
l'article 69 du décret du 13 octobre 1934 : , 
sur le siatut des notaires en Afrique occi- (Ex« ion de la loi du 30 il 
dentaie française, ut, rout . 
ms Î a - LE ‘= [a rail a ] 
sont annule sans sucune exception. Aucun 
x } ee et l'Ft courtage nc ra percu sur ces opératiot J 
Art, 2, — Les positions, acheleurs et ven- 
c i rt du garde des sceaux, mi deurs fermes, seront liquidées d'office sans 
, à Sal ire d'Etat à la justice, et du inourvement de titres, sauf dérogations ul 
contre-amiral, secrétaire d'Etat aux colonies, vVanies: 
lu 18 du sénaltus-consuite du 3 a) Les opérateurs qui ont mis leurs titre 
n° en report Je 31 mai 1950 pour faciliter les opé 
\ décret du 18 octobre 1404, réorga- | rations de liquidation sur les titres ayant coté 
gouvernement général de l'Afrique un report au pair où un déport, pourront lever 
Û francaise ; leurs titres. Cetle faculté pourra être tccordée 
lécrp 1 € 1111 a ' Ve ; 
décret du 22 juillet 1999 lant réor par la charobre syndicale du syndicat général 
1h inctire fran r f 10 , - ; 
: \ de la justice française en Afriqu des banquiers en valeurs pour les litres ayant 
e française ; ; fait l'objet d'un report au pair sur une valeur 
\ lécret du 13 octobre 1994 fixant "€ | ayant cependant coté le taux normal des re- 
tut des notaires en Afrique occidentale | Lors: 
modifié pui décret du 24 no b) Les opérateurs ava it, entre le A mai 
Y 104, 1940 et le 11 juin 19%40, eflectné des opérations 
| d'arbitrage entre les marchés du complant et 
Décrélons: du terme pourront lever ies litres achetés à 
r 2» » dans la proportion où ils st ndubila- 
é Le dernier alinéa de l'article C9 one . À = (A in - 1) ” ns 4 
. À t eni a ( -N le unie entre 4 
l écret du 13 octobre 1934, fixant je statut = mit ft vs É- < Pg - | e ce 
taires en Afrique occidentale française, ne 08 il eHeCiIuce par un mem jh ierine- 
x : ! : rares. iaire ; 
abrogé et remplacé par les dispositions , : 
‘ . } J c) Les opérateurs ayant, entre le 1 mai 
: ar G ; Lan | 4940 et le 11 juin 1940, effeclué des opération: 
« S'il résulte du contrôle Prevu à } article os d arbitrage entre l marchés du compt1 it et 
œnission dans les états d'honoraires des | 4u terme devront livrer les titres ndus à 
aires en exercice, des grefliers-notaires on terme dans la proportion où ils nt indubila- 
administrateurs des colonies appelés à | jjement la contre partie d'un achat au com! 
# 1 tonctio “is « é! itf ny ps Sd « x 
CF JR IONGU rer la 7 nalité . - tant effectué par un même inlermédiaire ; 
0 ir chacun des actes omis, au montan pires so R RT L h 
s dùs ver De secte Het rap d) Les op rateu \ Ù um position ach 
x ÿ2 pere e<i ; teur sur une valeur, dont le cours de liquidi- 
i \ | reçue en sus de Ja readcryance, tion cora inféricur au cours de compensation 
d'omission par les notaires en | Qu ‘1 mai 1940. pourront ls le désirent, le- 
s la première tranche non assu- | ver leurs titres; 
cmt nt, Ja péna ité sera de: 11} e) Les reéporteur par ein} loi de ca: itaux li- 
1 le par acte omis ». vreront obligatoirement leurs titres. 
; Le garde des sceaux, ministr: Dans lous les cas prévus aux paragraphu 
re d'Elat à la justice, et le contre a, b et d, ies levées de titres ne pourront 
| üre d'Etat aux colonit 8, sont {aire que dur les limites di ] hilités di 
ce qui 10 Co ne, À la liquidation. En cas d'insuffisance de lvrai- 
: it décret li SCTà ] à son de titres, les levées s'effectuera propo 
A1 
3 tionnellement aux livraisons 
- ù se 
— in 1941 Tous les mouvements de titre e feront: 
pme ac) jo En valeurs francaises ou coloniales, jo 
Maréchal de France, chef de l'Elut nce courante, au premier jour de 14 liqui 
a dation ; 
Le narde des SCeAuUr, 20 En leur étr res, 11 
tre secrélaire d'El à la justice, rante au 11 |! 1° 
JOSEPIT PARTHÉLEMY, Dans un but d mplification. lé 0! 
Le contre-armiral. teurs d'ordr { biissemments nan Ï 
secrétaire d'Elal aux colo agents di chang ba: IUICFS, e! a int €! 
Al PLATON. fectué, pour 1e même client, deux opération 
d'une position liquidée, par l'entremise de 
deux intermédiaires différents, pourront com- 
penser iune des deux opérations chez l'un 
de ces intermédiaire Cette mpensation, qui 
7 à L 
PENSIONS CIVILES se fera sur le cours de l’une des deux oncra- 
tions, devra être réalisée deux jours au plus 
lard avant la date d'ouverture des opérations 
alif au Journal officiel du 1er juin | de liquidation. 
l: page 2287, fre colonne, 20° ligne, au Aucune autre com ition ne pourre Ctre 
1 de: « Directrice de l'école des sourds- | | rer h ] 
s d'Alger », lire: « Directeur de l'école | PÉTER: 
des sounds-muets d'Alger ». Art Sauf les exceplions prévues aux 
menu 08 paragraphes a, db, €, d, e de l'article 2, 
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1 i A »1 (| 
y i if [hi 
de Î 
( oO} Î i pa 
| ra nt lt ni \u 
Li per T 
| ' 1 L4 ra 
N rt 1] aäu ! Î 
i lit jui | 1: | i 
| ‘ ol CE 
pê 1 \ l ‘ 
bonali i 
{ | \ dar l 
NE 1 du d co 
du l 1 1940 déc omplé: it \ 
pt role vid l le ter jui t ton 
le ‘0 \ fut a \ux de 5 p. 100 | 
Li impôts de hour perçus ir le port 
ou pérations seront recuflés con hat 
Cuinpie dt S InaJor ns 
art L En plus de ragzes !( pro 
fére: iux opérations antérieur {1 jun 
1940, 1! 1 perçu chaque compile de 
liquidation un courlagi nique au proil des 
merabres du syndicat général des ba ers 
en valeurs, Ce courtage sera calculé sur a 
base des irs de ition et perçu uni- 
quement sur les po qui restent à liqui- 
der, M sera égal au double du tarif officiel 
des conrtages sur o@pérations du syndicat gé- 


néral des banquiers en valeurs, 








Pour les unptes de liquidation des repor- 
teurs par emplois de capulaux, re courtage 
est fixé au taux uniforme de 0,50 p. 14) des 
capitaux employés en report le 31 rai 1940, 

Art. G Sur chaque lde de liquidation 
créditeur par valeur, tel qu'il apparaitra, di 
duction faite des frai prévus À l'article 4 et 
ne provenant pas de livraisons de titre il 
sera opéré, par les intermédiaires, un préle- 
vement de 60 p. 100 au profit du Tr 

Ce prélèvement Sera de 80 p. 100 r 
soldes créditeurs des opérateur i 
pælion acheteur ferme langue] | 
raient effectué une ie À pi 
unsi qu'il est prévu à l'article 1er, 

Ce n s . 
JériCI [2 l iuiet ‘ le jour des 
règlement 

Art, 7 \ ] ’ 

a) 1! deur l livrant } irs 
hires t été 1! i \ À ‘ 
ou] [uidation. 

{ { ( nl " 

l ( la ‘ t 
«dt 1 I e « tri | qu 
1 mai 1440, né p. 100 « 
de liquida 

L Li e 
priin ol r la méme % r 
e Ie } l ré d 
pi 

( La I | LE) | l Le 
] 1, b'et à l le ® » 
pr e 4 
sé | r !{ le An 

lex ] 
Lette indemnité { ce qui les 1 C4 e, 
crea s è pour chagq Valeur € t 
C mpte (es 1i ponibi | des prélève ls 
recuellus pour cette même valeur par appl 
cation des dispositions de l’article @. 
Art, 8. — Les demandes d'indem tion 
seront adressées à la chambre syndicale du 


syndicat général des banquiers en valeurs 


dans la hultaine qui suivra le jour fixé pour 
l'établis vment des ni ww lat e du 
ou LE ] lon, 
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Ce: demandes sont adressées dans la forme Sauf stipulations contraires 
et à Hopasnces qe justificatic 1 A 'e Jar p { ‘Ur äD] it 
+ "7 à J ions prévues pai ces tarifs, Jeur application est soumise aux acherminés par Chernit le 
( | ve ns établies à cet effet par le dispositions ci-après : bout. Ils t ; Ce d 
at RAS ES node à 2 1 . de : ee _taxés Aux prix et 
. « L'expéditeur remplit une déclaration d'ex- es lariis de Ja Société nation 
Elle nt examinées par la chambre svn- Sd 1 | m] | n ] ‘AT a ion d'ex mins de fers francai S na’ na 
nu cs RS 10 | à pédition d'un modèle spécial mise à sa dis- | op C ORÇUS  appicabi 
lie | ju vndi sénéral dés banquiers en position pat la Société nationale de “afro care de départ et la gare qui d 
valeurs qui notificra sa d on aux téres- ps RG: Dé: ® { mmaleme , rt ! ne 
4 98 CCR OUR AUS de fer francais où par l'office national de ia | prévu. nt le port destinataire pris 
sés avant le douzième jour suivant celui de | navigation i | prevu, 
l'établissement des comptes, Ces indemnités I {tr $ 
seront versé uux intermédiaires par le syn- « Le expéditions sont ffectuées en port M F GE ado effectués \ 
dicat général des banquiers en valeurs le payé; in rw mixte restent som \ 
4 ms As A de | | LE n'es pas « ntrait aux d 
| 2 envois grevés de remboursement et précèdent 
ES I é de déhour< ne sont pas adini=: 
Le s Fe Li le pi ;s et livraisons de titres ©; an “ « 1° Aux conditions cnéra 
Eli leront le jour du mou ment de uir < de k Les prix prévus au tarif comprennent, lion des tarifs spéciaux pour 
kltes seront assuréos par 1e syndicat. géné) sr rdhormebrqu là aitu sur le chemin @e fer; 
les banquiers en valeurs suivant 1CS possibl sur le chemin de fer et voie d'eau: : , 
Res gros fr ] | la 1e d'eau: « 20 Aux règlements et usa 
; « 14 {axes sur les voies ferrées du port vigalion en ce qui co Le 
A cet effet, elles seront inscrites dans un | et les frais de transbordement de wa su la voie d'eau ». | 
OI} le de liquidation ouvert chez cha Jue in- bateau où inversement; (Parts, le 29 
teraédaire au nom du syndicat général des ‘ | j 
nes et rs « Le vas échéant, les frais pour formalités — : 
en douane, 
Art. 10 . Les opérations di quidatie eo ré i 
ONE ES ee" liquidation : : L prix prévus ne sont pas applicables La Société nationale des r1 É 
. 2 D (EL À ren. soil en totalité, soil ei par- francais a SOURHHS l'hoinolo “h 4 
Le pretmier Jout publi iion de ours de as onnent lieu, à larrivée, à ré spédition. téricile Ja proposition : 
liquidation « Le délai du transport est, pour le trajet D'insér . ! | 
N t { 1 ar fer, celu é3 tarifs véi , à É inserer au ui général P \ ' 
1 derriere jou - élabli-sement des en ‘{ : pe gg cet) lo be le nouveau chapitre 16 dont Ie | 
comptes. : jet par eau el le transbordement le délai | reproduite i-anré or 
d'usage, het 7 
Le qualorzitine jour: règlement et mouve- ! « 
ment des titres « Dans le cas où Ja navigation est inter Chapitre 1 
ronpue pour cause de force majeure les "+ É 
c . L tr: arts Ac # ar ‘ ÉpÉte 
Art. 11 loutes contestations sur linter Fe g we à pes “2m la Société nationale Résions Ouest, Sud-Oue! 
prelation du présent réglement seront sou es chemins de fer français avant qu'elle ait le l’ancien réseau des 
mises à la décision de la chambre syndica'e ee ae 
des banquiers en valeurs. s Minerai , ; 
Mi as de {er en rrac, d destination des usines métallurgiques du bassin à D 
Le président de la chambre syndicale = | 
des banquiers en valeurs, PT 
ROUEN—ORLE ANS SECY—BONNEL II 
SOUCI é LÉ RE ie | | 
App WIVé : Fa é 
= Par groupe | Par groupe P: 4 | 
Paris, le 7 juin 1941 DES GARES CI-DESSOUS de wagons de wagons le nr 7 
âgon: ue wagons 
chargé chargés CP 
Pour le ministre secrétaire d'Etat à leur capacité | à leur capacité | à gs ité | à 
à l'économie nalionale et aux finances Etes nrvas compte | complète | mile ‘à 
et formant et formant | e . { 
Le congé ill r d'Etat secrélaire général une expédition | une expédition ne Poor 
D - e expe « in 
pour les finances publiques, d'au moin = | d'au moins d'au he … Vas 
Léa dub 30 . JM) tounes. | 500 tonnes 500 iniee. pie A ++ 
de francs francs. francs, ; 
Bain-de-Bretagne | “à 15 
D EVA FT SA Nr 2 » Le S 
Secrétariat d'Et icati Châteaubriant UT 58% 0 4 —#- À 
at aux communications. | ;härlier 1..." + de à Sp 75 ou - 
Chazé-Henrs ..... ENS ER 75 10 » -0 67 
+++ Htiese Saint-André... | IN 4} 52 : Ée à Sn 
A fre s de : MCZIIION ooocoseoscosss ER et 5 M -0  : 
7 A R ! 1 N D E I R A N S FORT Noyant-a-Gravovère + | "6 0 ce e 61 » ue. 
‘ Pouancé , | net + ag 10 50 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÈT cénÉRAL Srdcner) APPRRErTTETIIT share] 40 _ œw » 78 » " 
2. M er, on TR GE 
Saint-Romer Champsecret | 4 mn Vi ” 74 1] dl) A! 
jp P à Saint-Rémy ..... AR El + dl [L 67 60 Ë 
ropositions ne tarirs préseniées JO tonus ….... , ” t4 » 70 » ’ F 
à t'homologation ministérielle. : nus a ——— —— e | 
———— NOTA rs Il nét ra * , 
. ( rappelé qu'en vertu dii nota Les ; di iti 
s VE ‘ #s nouvelles dispos =: sont ren 
La Société natlonale des chemins de fer de la page { du tarif P. V. ne 1%, les prix de | un flarif bar _ a a 
français a soumis à l'homologation ministé- n Pre ne doivent pas subir la majoration actior Aa. -ra0 
rielle Ja proposition d'insérer, dans les condi- PR 
tions générales d'application des tarifs spé- 
Caux ge article S bis dont Ile texte est ro- De substituer le texte suivant au texte ac- 2° Auis 
produit ci-après, {uel du nota 1° qui figure en têle du taril : 
e A titre temporaire, les prix du prés La Sociéié lona! 
, les prix du présent a Sociéié nationale des chem fer 
licle © bis autres a De dal = ncais M + en 
Article bis farif autre que € x du barème spécial n° 6 français a fait connaitre à l'adini 
1 et des chapitres 16, 102 et 108 sont à ma- supérieure son intention de metlr 
ui {5 nurltes fei navigation intérieure, jorer de 1,» h. 100 », Le le 1* juin 1941, une nouvel 
| | lo: de L snËc u tarif internationa ur le ! 
« Certains tarifs spéciaux peuvent prévoir (Paris, le 2% mai 1941.) petite vitesse, des > p 
d'application d'une tarification commune à complet échangées entre l'Espa x e et 
da Société nationale des chemins de fer fran- au delà et l'Altermna 10 un “transit 
çais et à l'oftice national de la navigation pour société : France 4 a 
des transnorts s'effec , I La Suciété nationale des chemins de - " 
es transports s'effectuant partie sur les H- } franç: i ee + 
A DE Doit nie - s rançais a Souimis à l'homologation ministé fi rimeri “tn 
Le i - e la Sox “y nalionale des chemins de À rielle la proposition moe le i 6. Vichy, = imprimerie spéciale 
er français, partie sur la voie d'e (navi L pee "< 
ph : Ut o d'eau (naviga- | ments perce i " 
tion intérieure perçus pour l'occupation des places ; 
intéricure), de wagons-its. 1 praces Le Directeur des Journaux of'iciels : 
R. Laron Tsncs 
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